Synthèse des contributions reçues dans le cadre de la consultation du public sur le projet de décret relatif au plan climat-air-énergie territorial

Date de consultation du public : 19 février 2016 au 11 mars 2016
Nombres de contributions reçues : 26 sur la plate-forme, 6 par courriel ou courrier
Synthèse des contributions :
· Deux contributions expriment un avis favorable

· Neuf contributions proposent des modifications qui relèvent du niveau législatif : décalage des dates d’entrée en vigueur de l’obligation d’élaborer un plan climat-air-énergie, élargissement du champ des obligés, ajout de prise en compte d’autres schémas de planification.

· Six contributions posent des questions sur la méthodologie à utiliser pour le diagnostic et la définition des objectifs du plan climat-air-énergie territoriale et sur l’articulation avec les autres documents de planification à prendre en compte. Ces questions seront traitées dans le guide qui accompagnera le décret.

· Une contribution porte sur un sujet annexe au décret : la reconnaissance de l’intérêt des forêts gérées durablement. Cette gestion durable peut être reconnue par l’obtention d’un document de gestion ou d’un certificat.
· Deux contributions montrent une incompréhension des dispositions transitoires prévues pour les collectivités qui ont, par anticipation du décret, élaboré un plan climat énergie couvrant également la thématique de la qualité de l’air et couvrant tout leur territoire et pas seulement leur patrimoine et leurs services. Les modalités de cette dérogation seront précisées dans une instruction du gouvernement.

· Une contribution questionne l’accompagnement des collectivités par les services de l’État et ses établissements publics.

· Six contributions proposent d’approfondir le diagnostic demandé aux collectivités.

· Cinq contributeurs souhaiteraient faire partie des acteurs consultés lors de l’élaboration des plans climat-air-énergie territoriaux.
Prise en compte des contributions : le document « motifs de la décision » précise les modifications apportées suite à la consultation du public.
